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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 15/02/2023 dans l'établissement SASU
GRANITARN implanté Les Fournials Section EY n° 199 à 202 ; 204 ; 206 à 208 ; 211 à 213 ; [197 ; 198
(parcelles introuvables InfoSols)]; 190pp 81360 Montredon-Labessonnié. L'inspection a été annoncée
le  02/02/2023.Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SASU GRANITARN
• Les Fournials - 81360 Montredon-Labessonnié
• Code AIOT : 0006809803
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La société GRANITARN exploite actuellement une installation de stockage de déchets inertes (ISDI).
Le site est réglementé par l’arrêté préfectoral d'enregistrement du 17 mars 2022.

L’objet de cette installation est de stocker l’ensemble des résidus et déchets issus de son activité de
travail  du granit :  taillage,  sciage et polissage, en production de pavés,  dalles et autres produits
minéraux d’équipements.

3

https://www.georisques.gouv.fr/


Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• la prévention des accidents et des pollutions;
• les dispositif de rétention des pollutions accidentelles;
• les règles d'exploitation du site;
• la traçabilité des déchets.

            

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

7
Règles

d'exploitation
du site

Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 16

/ Lettre de suite
préfectorale

1 mois

9
Traçabilité des

déchets
(Articles 1 à 5)

Arrêté Ministériel du
31/05/2021, article

1er
/

Lettre de suite
préfectorale 15 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1 Dispositions
générales

Arrêté Ministériel
du 12/12/2014,

article 5 > I.
/ Sans objet

2
Dispositions

générales

Arrêté Ministériel
du 12/12/2014,

article 6
/ Sans objet

3 Dispositions
générales

Arrêté Ministériel
du 12/12/2014,

article 8
/ Sans objet

4
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/12/2014,

article 10
/ Sans objet

5
Prévention des

accidents et des
pollutions

Arrêté Ministériel
du 12/12/2014,

article 11
/ Sans objet

6

Dispositif de
rétention des

pollutions
accidentelles

Arrêté Ministériel
du 12/12/2014,
article 13 > I.

/ Sans objet

8
Règles

d'exploitation du
site

Arrêté Ministériel
du 12/12/2014,

article 22
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Deux non-conformités ont été relevées faisant l'objet d'une proposition de suites administratives.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 5 > I.
Thème(s) : Risques chroniques, Dossier de l’installation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Concernant les installations autorisées après l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant
établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :- une copie de la demande
d'enregistrement ;- le dossier d'enregistrement et le dossier qui l'accompagne, tenu à jour et daté
en fonction des modifications apportées à l'installation ;- l'arrêté d'enregistrement délivré par le
préfet  ainsi  que  tout  arrêté  préfectoral  relatif  à  l'installation  ;-  le  type  de  déchets  inertes
admissibles sur  le site selon les libellés et  codes de l'annexe II  à  l'article R.  541-8 du code de
l'environnement  ;-  la  description  du  site,  y  compris  les  caractéristiques  hydrogéologiques  et
géologiques ;- les différents documents prévus par le présent arrêté.
Constats  :  L'exploitant  a  présenté  à  l'inspection  l'ensemble  des  documents  attendus  dans  le
dossier de l'installation.
L'inspection  a  pu  notamment  consulter  le  plan  de  gestion  des  déchets  inertes  établit  par
l'exploitant (dernière version en date du 17 mars 2022) dans lequel y est décrit le type de déchets
admissibles. Il s'agit des déchets suivants issus de l'activité d'extraction de l'exploitant:
- stériles de découverte (code 01.01.02);
- stériles d'exploitation (code 01.04.08).
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 2 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Implantation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée à une distance d'éloignement de :10 mètres des constructions à usage
d'habitation, des établissements destinés à recevoir des personnes du public, des zones destinées
à  l'habitation  ou  des  captages  d'eau  ;10  mètres  des  voies  d'eau,  voies  ferrées  ou  voie  de
communication routières.En cas d'impossibilité technique de respecter ces distances, l'exploitant
propose  des  mesures  alternatives  permettant  d'assurer  un  niveau  de  nuisances  des  tiers
équivalent.Les stockages sont éloignés d'une distance d'au moins 10 mètres par rapport à la limite
du site.
Constats : Aucune construction à usage d'habitation, aucun établissements destinés à recevoir des
personnes du public, aucune zone destinée à l'habitation et aucun captage d'eau n'est implanté à
moins de 10 mètres du site de stockage.

Lors de la visite, l'inspection a pu vérifier que les remblais sont maintenus à une distance minimale
de 10 mètres des limites de l'installation de stockage.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 8
Thème(s) : Risques chroniques, Intégration de l’installation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prend les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d'intégrer  l'installation  dans  le
paysage.L'ensemble de l'installation est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords
de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état
de propreté. Les limites du périmètre intérieur sont régulièrement débroussaillées et nettoyées.
Les  émissaires  de  rejet  et  leur  périphérie  font  l'objet  d'un  soin  particulier.Les  opérations  de
nettoyage doivent être conduites en limitant au maximum l'envol des poussières.
Constats : Lors de la visite, l'inspection a pu constater que les abords du site sont entretenus.
L'exploitant procède régulièrement à des apports de terres végétales afin de favoriser la reprise de
la végétation sur les flancs de l'installation de stockage.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 4 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 10
Thème(s) : Risques chroniques, Généralités
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités
de l'exploitation. L'exploitant identifie sur une liste les produits dangereux, leur nature, la quantité
maximale détenue, les risques de ces produits dangereux, grâce aux fiches de données de sécurité
et sur un plan leur localisation sur le site. Ces documents sont disponibles sur le site. Les récipients
portent  en  caractères  lisibles  le  nom  des  produits  et,  s'il  y  a  lieu,  les  symboles  de  danger
conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances,  préparations et mélanges
dangereux.
Constats  :  L'inspection  a  observé  sur  site  qu'aucun  produit  dangereux  n'était  stocké  sur  le
périmètre de l'installation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Prévention des accidents et des pollutions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 11
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions constructives
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation  dispose  en  permanence  d'au  moins  un  accès  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des services d'incendie et de secours. Au sens du présent arrêté, on entend par «
accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte privée ou publique et l'intérieur du
site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en
œuvre. Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de
l'installation.
Constats : L'installation dispose d'un accès principal d'une largueur d'environ 5 mètres facilement
accessible au engin des services d'incendie et de secours.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 6 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 13 > I.
Thème(s) : Risques chroniques, Stockage de liquide
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.Tout nouveau
réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe.
Constats : Lors de la visite du site, l'inspection a noté qu'aucun réservoir n'était stocké sur place.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 7 : Règles d'exploitation du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 16
Thème(s) : Risques chroniques, Accès au site
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation  de  stockage  de  déchets  est  protégée  pour  empêcher  le  libre  accès  au  site.  Ses
entrées sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures d'ouverture. Les personnes
étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. Un seul accès principal est
aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être
réservé à un usage secondaire et exceptionnel.
Constats :  L'installation dispose d'une entrée principale au Nord et d'une entrée secondaire au
Sud.

L'inspection a constaté qu'aucune des deux entrées n'est équipée d'un portail empêchant le libre
accès  des  personnes  étrangères  à  l'établissement.  Les  accès  sont  uniquement  barrés  par  une
chainette en plastique.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois
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N° 8 : Règles d'exploitation du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 22
Thème(s) : Risques chroniques, Panneau de signalisation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Un  panneau  de  signalisation  et  d'information  est  placé  à  proximité  immédiate  de  l'entrée
principale, sur lequel sont notés :- l'identification de l'installation de stockage ;- le numéro et la
date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ;- la raison sociale et l'adresse de l'exploitant ;- les jours
et heures d'ouverture ;- la mention : « interdiction d'accès à toute personne non autorisée » ;- le
numéro  de  téléphone  de  la  gendarmerie  ou  de  la  police  et  des  services  départementaux
d'incendie  et  de  secours.Les  panneaux  sont  en  matériaux  résistants,  les  inscriptions  sont
inaltérables.
Constats :  L'exploitant a installé le panneau de signalisation reprenant l'ensemble des éléments
d'information demandés.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Traçabilité des déchets (Articles 1 à 5)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 1er
Thème(s) : Risques chroniques, Registre
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  exploitants  des  établissements  effectuant  un  transit,  regroupement  ou  un  traitement  de
déchets, y compris ceux effectuant un tri de déchets et ceux effectuant une sortie du statut de
déchets,  établissent  et  tiennent  à  jour  un  registre  chronologique  où  sont  consignés  tous  les
déchets entrants.Le registre des déchets entrants contient au moins les informations suivantes :a)
Concernant la date d'entrée dans l'établissement :- la date de réception du déchet et, pour les
installations soumises à dispositif de contrôle par vidéo au titre de l'article L. 541-30-3 du code de
l'environnement,  l'heure  de  la  pesée  du  déchet  ;b)  Concernant  la  dénomination,  nature  et
quantité :- la dénomination usuelle du déchet ;- le code du déchet entrant au regard l'article R.
541-7 du code de l'environnement ;- s'il s'agit de déchets POP au sens de l'article R. 541-8 du code
de l'environnement ;- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la
Convention de Bâle susvisée ;- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets
mentionnés aux articles R. 541-45 du code de l'environnement et R. 1335-4 du code de la santé
publique ;- la quantité de déchet entrant exprimée en tonne ou en m3 ;c) Concernant l'origine, la
gestion et le transport du déchet :- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur
initial du déchet, ou, lorsque les déchets apportés proviennent de plusieurs producteurs, le ou les
codes  INSEE de la  commune de collecte des  déchets  ;-  la  raison sociale,  le  numéro SIRET et
l'adresse de l'établissement expéditeur des déchets ;- l'adresse de prise en charge lorsqu'elle se
distingue de l'adresse de l'établissement expéditeur des déchets ;- la raison sociale et le numéro
SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un éco-organisme mis en place dans le
cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur définie à l'article L. 541-10-1 du code de
l'environnement ;- la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant, ainsi que leur
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est
géré par un courtier ou un négociant ;- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des
transporteurs,  ainsi  que leur  numéro de récépissé  mentionné à  l'article  R.  541-53 du code de
l'environnement ;d) Concernant l'opération de traitement effectuée par l'établissement :- le code
du traitement qui  va être  opéré dans l'établissement selon les  annexes I  et  II  de la  directive
2008/98/CE relative aux déchets ;- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du
règlement (CE) 1013/2006 susvisé ou le numéro de notification et numéro de saisie du document
prévue à l'annexe I-B du règlement (CE) 1013/2006 susvisé ;- le cas échéant, le code de traitement
mentionné à l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée.
Constats : L'exploitant n'a pas mis en place le registre chronologique.

Il  indique  que  cette  installation  de  stockage  de  déchets  inertes  n'avait  pour  vocation  que
d'admettre les déchets issus de son activité adjacente de taillage de minéraux naturels.
Depuis l'obtention de l'autorisation préfectorale, l'activité de taillage a été délocalisé. L'installation
de stockage n'a donc jamais reçu de déchets.
L'exploitant  précise  qu'il  se  laisse  la  possibilité  de  stocker  ses  déchets  inertes  dans  cette
installation.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 15 jours

          

10


	Rapport de l'Inspection des installations classées

